[image: ][image: ]
Saint-Martin, le 5 octobre 2026

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

[bookmark: _Hlk182296728]Décisions du Conseil Exécutif du 1er octobre 2026

Le conseil exécutif est un organe décisionnaire qui délibère sur les affaires courantes de la Collectivité allant des ventilations des subventions aux associations aux attributions d’aides exceptionnelles et bourses d’études, aux autorisations de travail des étrangers, à l’utilisation ou l'occupation du sol (AOT, permis de construire, etc.) ou encore à l’exercice du droit de préemption urbain.

Au cours de la séance du Conseil exécutif du 1er octobre 2026, 20 délibérations ont été examinées. 

· Examen d’une demande de déclaration d’intention d’aliéner assujettie au droit de préemption urbain et déclaration de transfert assujettie au droit de préemption statutaire

Compétente en matière d’urbanisme depuis 2012, la Collectivité de Saint-Martin a institué sur son territoire l’exercice du droit de préemption dit droit de préemption urbain pour la préparation de la réalisation, dans un but d’intérêt général, d’actions ou d’opérations d’aménagement.

Ces actions ont pour objet :
1/De mettre en place un projet urbain et/ou une politique de l'habitat, notamment par la construction ou la restauration de logements,
2/ Le maintien dans les lieux des locataires,
3/ La lutte contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux (en lien avec l’Etat qui conserve, en l’espèce, des compétences propres),
4/ De sauvegarder et de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti,
5/ D’accueillir et de développer les activités économiques,
6/ De favoriser le développement des loisirs et du tourisme, et, enfin,
7/ De réaliser des équipements collectifs.
Au niveau national, le droit de préemption urbain est régi par les articles L. 211-1 à L. 211-7 puis R. 211-1 à R. 211-8 du Code de l’Urbanisme.

A Saint-Martin, qui dispose de son propre Code de l’Urbanisme depuis 2015, le droit de préemption urbain est régi par les articles 21-1 à 21-6 du Code local.
La collectivité de Saint-Martin a institué, par la délibération CT 21-02-2024 en date du 30 avril 2024, le droit de préemption urbain (DPU) sur toutes les parcelles classées en zones urbaines ou à urbaniser, soumettant ainsi tout transfert de propriété à une déclaration d'intention d'aliéner.
Pour rappel, la déclaration d’intention d’aliéner (DIA) est une formalité imposée à tout propriétaire qui souhaite vendre un bien immobilier situé sur une zone de préemption. Elle est destinée à informer avant la vente le titulaire du droit de préemption, en l’espèce la Collectivité, afin qu’il puisse faire valoir son droit de priorité pour l’acquisition du bien.
Sur la base de l’instruction menée par la direction du foncier de la Collectivité, il est demandé au Conseil exécutif de se prononcer sur les 15 déclarations d’intention d’aliéner. 

Le Conseil exécutif décide de ne pas exercer le droit de préemption urbain ou statutaire sur les biens des 15 déclarations d’intention d’aliéner.

· Attribution du marché de travaux- Lot Electricité pour la réhabilitation et l’aménagement de la maison des associations (ancienne école Gibbs) de Grand Case – Montant du marché lot Electricité

L'attribution du lot électricité (lot 7) revêt un caractère stratégique pour la bonne conduite de l’opération de réhabilitation de la maison des associations.
En effet, les douze autres lots déjà attribués ont fait l’objet de notifications et les entreprises concernées sont actuellement engagés dans la phase préparatoire de l’opération (production d’études d’exécutions, planification et organisation du chantier).

Aussi les prestations relevant du lot électricité présentent, en effet de nombreux interfaces avec les lots déjà notifiés ; les lots Gros oeuvres et voiries et réseaux divers (VRD) dont les plans d’exécution doivent intégrer les contraintes de cheminements, alimentation, réservations, réseaux, équipements et raccordement électriques de l’ouvrage.
L’attribution du « lot n°7 » électricité permet de sécuriser la phase de préparation du chantier de garantir la continuité des études de conception et d’exécution, et d’assurer une coordination optimale entre les différents intervenants.
Aussi, la date prévisionnelle de livraison de l’équipement étant fixée, à ce jour, au 1erTrimestre 2028, Il est donc essentiel de préserver le calendrier prévisionnel de l’opération. La validation et l’attribution de ce lot n°7 constituent une condition au respect de cet échéance.

Le Conseil exécutif décide d'attribuer le lot électricité, pour un montant de 283 200.82 € HT, intégrant ainsi le montant global de travaux de 2 764 821.94 € HT dont l'analyse est finalisée et de nommer, en conséquence, l’entreprise attributaire. 
Le conseil exécutif fixe à titre provisoire, le montant des travaux (13 lots) s’établissant, en l’occurrence, à 2 764 821.94 € HT et précise que le montant total des travaux sera arrêté à la fin de l'instruction du dernier lot «Ascenseur », dont l'attribution fera l'objet d'une délibération ultérieure.

· Dénomination de la nouvelle gare routière du QUARTIER D’ORLEANS

En Septembre 2023, par délibération du conseil exécutif, l’implantation de la nouvelle gare routière d’Orléans a été acté au sein de l’espace multi services de la résidence « Les Hirondelles », dans le cadre du projet « Les Promenades du Quartier d’Orléans », conduit par la SEMSAMAR chargée de réaliser l’ensemble des travaux de mise en état et réaménagement des locaux ainsi que la création des espaces de stationnement des bus. Cet équipement intermédiaire a l’avantage d’offrir quatre places de stationnement en simultané et un abribus à proximité.

Il importe aujourd’hui d’accentuer l’appartenance de la mini gare routière au quartier de French Quarter en déterminant sa dénomination autour d’un transporteur qui aura marqué les esprits par son assiduité, sa popularité et son dévouement au transport de passagers. Il convient de désigner un personnage clé issu du terroir qui aura contribué tout au long des années à la desserte régulière et soutenue du quartier avec fierté et un sens aigu de responsabilité.
L’association regroupant les professionnels du transport collectif de passagers et les membres du conseil de quartier N°1 ont été sollicités, à cet effet. Pour ce faire ils ont été destinataires d’un relevé exhaustif des transporteurs originaires du quartier d’Orléans, décédés, en cessation d’activité, et en activité.

Le Conseil exécutif décide de dénommer la gare routière d'Orléans du nom de Monsieur LEBLANC André Nestor né le 30 novembre 1939 au Abymes Guadeloupe, originaire du Quartier d'Orléans, titulaire de la licence de transport en commun de personnes TCP (BUS) N° 033- délivrée par Monsieur Albert FLEMING, Maire de la Commune de Saint-Martin, ayant exercé de 1988 à 2016 sur le territoire de la Collectivité de Saint-Martin, en desserte de l'axe transfrontalier à destination de Phillipsburg et la ligne régulière Marigot -Orléans.
Le conseil exécutif autorise l'installation sur le site de la gare routière d'une pancarte/enseigne dédiée, désignant le nom du transporteur désigné à l'article 1e de la présente délibération.
Dans l'attente d'une infrastructure moderne et stratégiquement située qui participe à l'essor de l'activité économique, renforce l'attractivité du quartier, contribue à l'amélioration du cadre de vie et réponde aux besoins de déplacement de ses 8000 habitants, la mini gare routière d'Orléans dénommée « LEBLANC André Nestor » fera office de gare routière principale pour l'ensemble du quartier. 

· Opérations diverses relatives aux licences de transport

Les textes nationaux en vigueur (loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 et décret n° 95-935 du 17 août 1995) encadrent l'exercice de l'activité de taxi, et les amendements respectifs effectués par la Collectivité de Saint-Martin sur le fondement ses compétences propres en matière de transport, déterminent les conditions d’accès et d’exercice de la profession sur le Territoire.
Ainsi, la délibération CT 25-01-2024 et CT 32-07-2025 fixent les conditions d'accès et d'exercice des activités de taxi et de Grande Remise sur le territoire de la Collectivité.
Les exploitants de taxi et les porteurs de projets de Grande Remise peuvent solliciter différentes opérations administratives liées à leur activité, notamment le transfert ou la reprise d'une licence, l'ajout d'un conducteur Collaborateur ou d'un conjoint collaborateur, ainsi que la délivrance des autorisations nécessaires à l'exploitation.

Le Conseil exécutif décide d’autoriser les opérations sur licences de Transport, et approuve la délivrance d’une autorisation d’exploiter ainsi que d’une carte professionnelle aux bénéficiaires des opérations, titulaires du certificat de capacité professionnelle de transport, et répondant aux exigences d’honorabilité requises.
Le Conseil inscrit, corrélativement, ces opérations au registre des transactions tenu et conservé par le bureau du transport de la Collectivité.

· Délibération modifiant la délibération CE 098-01-2025 du 13 Février 2025, et relative à la prise en charge des frais d’accueil, de représentation, réception et de transport des dignitaires et du directeur de l’OECO et des frais d’accueil, de réception et de transport des délégations officielles ainsi que l’ensemble des frais relatifs à l’organisation de la cérémonie d’adhésion de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin à l’Organisation des Etats de la Caraïbe Orientale (OECO), les 19 et 20 Mars 2025 à Anse Marcel.

Le Conseil exécutif décide de modifier ainsi la délibération CE 098-01-2025 susvisée : Les articles I et II, dans leur rédaction établie au 13 Février 2025, sont abrogés.
Concernant l’organisation de la cérémonie d’adhésion de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin à l’Organisation des Etats de la Caraïbe Orientale (OECO), les 19 et 20 Mars 2025 à Anse Marcel (Hôtel SECRETS), la prise en charge, par la Collectivité, des frais liés à l’accueil des dignitaires, du directeur de l’OECO et des délégations officielles couvre les dépenses d’hébergement, de restauration, de réception ainsi que leurs frais de transport (déplacements terrestres locaux) de même que la prise en charge des frais d’organisation et de réception (équipements scéniques, prestations d’interprétation, décoration, restauration, sécurité, communication, coordination ) ».
Il est approuvé, corrélativement, la fixation d'un barème unitaire pour les frais relatifs à l'hébergement, au transport local et à la restauration dans le cadre de l'accueil des dignitaires et délégations officielles de l’OECO, comme suit :
· Hébergement : Frais d'hébergement : 400 € maximum par chambre et par nuit
· Transport local :
o Transferts et navettes pour membres de délégation : 70 € maximum par personne et par trajet
o Transferts et navettes pour Chefs de gouvernement : 95 € maximum par personne et par trajet
o Location de véhicule avec chauffeur (Chefs de gouvernement) : 1 600 € maximum par véhicule et par journée
· Restauration et réception :
	o Déjeuner/Dîner : 55 € maximum par personne
	o Cocktail et réception officielle : 75 € maximum par personne
	o Pause-café/rafraîchissements : 350 € maximum par session
Les plafonds susmentionnés s'appliquent dans la limite des dépenses effectivement engagées, par dérogation aux barèmes indemnitaires applicables aux agents publics en mission, au nom de l’intérêt public local et du rayonnement international de la Collectivité ».

Il est approuvé, en conséquence, l’ouverture des crédits suivants au budget du présent exercice, pour l’organisation de la cérémonie mentionnée en objet :
·  Article 6234 : Réceptions : pour les prestations liées aux équipements scéniques (écrans, micros, sonorisation, consoles techniques), montant de 25 310 € ;
· Article 6234 : Réceptions : pour les prestations d’interprétation et de traduction simultanée, montants de 1 747,20 € et 2 246,40 € ;
· Article 6234 : Réceptions : pour les décorations florales et prestations associées, montants de 705 € et 1 050 € ;
· Article 6234 : Réceptions : pour la restauration (restaurant pédagogique, traiteurs, cocktails officiels), montants de 3 050 € et 4 145 € ;
· Article 6234 : Réceptions : pour l’hébergement des délégations, location de salle de conférence, réception, montant de 34 320 € ;
· Article 6234 : Réceptions : pour les prestations de secouristes et de sécurité événementielle, montant de 1 280 € ;
· Article 6234 : Réceptions : pour les dépenses de communication, supports, visuels, signalétique, montant de 35 803,35 € ;
· Article 6234 : Réceptions : pour les prestations de coordination logistique et événementielle, montant de 31 192,50 € ;
· Article 6234 : Réceptions : pour le transport local des dignitaires et des délégations (navettes, transferts, véhicules avec chauffeur), montant de 25 840 € ».

· Autorisation donnée à Monsieur le Président d'ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN, dans le cadre de requêtes introduites par la Collectivité de SAINT MARTIN, à la suite d’infractions diverses de grande voirie constatées sur le domaine public, infractions liées à l'autorisation d'occupation des sols (permis de construire) et procédures engagées devant les juridictions judiciaires/Régularisation

Dans le cadre d’infractions diverses constatées sur le domaine public de même que celles relevées dans le cadre de l’occupation des sols, la collectivité a engagé des procédures judiciaires contre les contrevenants devant le tribunal administratif de même que devant les juridictions judiciaires selon la nature des faits.

Il s’agit pour la collectivité de défendre ses intérêts dans le cadre des poursuites engagées et de régulariser les instances introduites au regard du dépôt postérieur de mémoires devant les juridictions concernées.
Il est admis par le Conseil d’état Conseil d’Etat qu’une assemblée délibérante puisse régulariser une action introduite au nom d’une collectivité sans habilitation préalable, y compris lorsque cette régularisation intervient postérieurement à l’introduction de l’instance (CE, 29 novembre 2000, Commune des Ulis N°187961).

La constitution de requêtes en défense devant les juridictions compétentes permet de faire reconnaitre par le juge administratif ou judiciaire, les infractions et contraventions de grande voirie du ressort du domaine public commises ou la violation des règles relatives à l’occupation des sols et de prendre les mesures nécessaires au respect des règles relatives au POS, à la protection et conservation du domaine public, et, le cas échéant, à sa remise en état.
C’est dans ce contexte que s’inscrit les requêtes préparées et déposées devant les juridictions administrative et judiciaire et qui ont justifié l’assistance d’un conseil en défense des intérêts de la Collectivité.

Le Conseil Exécutif décide de régulariser et d'autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT-MARTIN ainsi que devant les juridictions judiciaires.
Le conseil exécutif autorise et désigne le cabinet AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib, représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans le cadre de ces affaires.
_________________________________________________________________________
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